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			I. 
LA MAURIENNE 
ET LES DUCS DE SAVOIE

			CHAPITRE Ier

			Affermissement du pouvoir central ; affaiblissement de la féodalité. — La Vicomté de Maurienne. — Les Seigneurs de La Chambre. — Puissance et déclin.

			NOTE. — Il y a ici une lacune dans le manuscrit de l’auteur. Nous avons écrit les deux premiers chapitres de cet ouvrage, faisant de larges emprunts aux travaux du Chanoine Truchet, de Pérouse nous avons également trouvé dans les notes de l’auteur de précieux renseignements. — L. G.

			Ce qui caractérise la période de 300 ans qui est étudiée dans ce volume, c’est l’affermissement du pouvoir central et l’affaiblissement de la féodalité.

			Les comtes et les ducs de Savoie ont cherché tout d’abord à agrandir leur État par la périphérie plutôt qu’à réduire les nombreuses seigneuries, qui formaient, à l’intérieur, de petits États plus ou moins soumis au pouvoir central, mais néanmoins gênants. Ils pensaient qu’un jour ils absorberaient facilement ces petits îlots — car, s’il y avait quantité de pouvoirs coexistant avec celui du duc, il n’y avait pas de pouvoir égal au sien. Sans doute, chaque seigneurie a son drapeau, ses finances, son organisation militaire et judiciaire, ses coutumes et sa dynastie ; elle a une vie politique propre, et ses sujets ne se qualifient pas sujets du duc de Savoie, mais bien sujets de leur seigneur. Mais le duc est le premier des seigneurs de son duché, celui qui y possède le plus grand nombre de châteaux. D’autre part, le duc a un droit de regard sur les seigneuries laïques et ecclésiastiques.

			Par le traité de Randens, en 1327, les Comtes de Savoie ont sérieusement empiété sur le domaine temporel des évêques de Maurienne ; l’évêque, il est vrai, exerce le pouvoir en commun avec le comte ou le duc de Savoie ; mais sa puissance temporelle est sérieusement affaiblie.

			Les ducs de Savoie grignoteront peu à peu les seigneuries laïques. Par longueur de temps, avec patience, et par usurpations successives, ils arriveront à développer les droits qu’ils ont dans les domaines seigneuriaux, au point de les assimiler au leur (1).

			Ils seront aidés dans leur conquête par les événements. La nécessité avait créé la féodalité ; par suite de l’affaiblissement et de la carence du pouvoir central, notre pays avait été livré aux invasions sarrasines, au désordre ; il fallait organiser la défense. Ce régime s’est installé en Savoie à mesure que les hordes sarrasines qui l’avaient ravagée en étaient expulsées, il fallait prévenir le retour de semblables invasions. Lorsque l’État se fut reconstitué et fut devenu puissant, la féodalité n’avait plus de raison d’être ; elle ne sera plus qu’un membre inutile, qui s’atrophiera insensiblement ; elle disparaîtra peu à peu, absorbée par l’État. Mais cette assimilation n’est pas faite au XVe siècle.

			M. Pérouse a dressé la carte féodale de la Maurienne au XVe siècle ; négligeant tous les seigneurs subalternes, il ne s’occupe que des souverains ou quasi-souverains. Ils y sont cinq, trois seigneurs ecclésiastiques et deux seigneurs laïques.

			Deux communes, Bessans, à laquelle est rattaché Bonneval, et Lanslevillard dépendent de l’abbé de Saint-Michel de la Cluse en Piémont.

			Le Chapitre de Maurienne, quasi souverain seulement, exerce des droits dans neuf communes, dont aucune n’est soumise à sa seule juridiction : Saint-Rémy, Saint-Léger, Saint-Alban et Saint-Colombandes-Villards, Saint-Etienne et Sainte-Marie-de-Cuines, Montaimont, le Thyl et Saint-Michel. Cinq communes appartiennent en toute propriété à l’évêque de Maurienne : Valloires, Albanne, Montricher, Argentine et Saint-André. Onze paroisses forment la Terre Commune, territoire soumis à l’autorité indivise de l’évêque de Maurienne et du duc de Savoie : Saint-Jean-de-Maurienne, Villargondran, Albiez-le-Jeune, Albiez-le-Vieux, Montrond, Saint-Jean-d’Arves, Saint-Sorlin-d’Arves, Villarembert, Fontcouverte, Saint-Pancrace et Jarrier.

			Les ducs de Savoie possèdent cinq communes, sous réserve, bien entendu, des droits des seigneurs subalternes : Pontamafrey, Montpascal, Montvernier, Le Châtel, Hermillon.

			Enfin, il y a les Seigneurs de La Chambre dont les nombreuses possessions peuvent être classées en quatre groupes. La localité de La Chambre forme, avec huit communes voisines ce qu’on appelle proprement la seigneurie de La Chambre : La Chambre, Saint-Avre, Montaimont, Saint-Martin-sur-La-Chambre, Notre-Dame-du-Cruet, Les Chavannes, Montgellafrey, La Chapelle et Epierre.

			Le Duc de Savoie possède aussi des hommes dans ces communes ; il a une maison forte à La Chambre même, en face du château du seigneur ; mais partout les hommes sujets du Duc sont moins nombreux que ceux du seigneur.

			La situation est inverse dans quatre autres communes, sur la rive gauche de l’Arc, soumises à la juridiction du seigneur de La Chambre et à celle du Duc de Savoie, avec prédominance de celle-ci. Ces communes sont : Saint-Léger, Saint-Pierre-de-Belleville, Saint-Alban et Saint-Georges-d’Hurtières.

			Le troisième groupe compte cinq communes où la juridiction du seigneur de La Chambre est mêlée à celle du Chapitre : Saint-Rémy, Saint-Etienne et Sainte-Marie-de-Cuines, Saint-Alban et Saint-Colomban-des-Villards (2).

			Enfin, le quatrième groupe compte vingt communes et forme ce qu’on appelle la Vicomté de Maurienne : Montdenis, Saint-Julien, Beaune, Saint-Martin-la-Porte, Le Thyl, Saint-Michel, Saint-Martin-d’Arc, Orelle, Valmeinier, Freney, Fourneaux, Modane, Avrieux, Bourget, Villarodin, Bramans, Aussois, Sollières, Termignon, Lanslebourg. Le titre de vicomtes de Maurienne appartient aux seigneurs de La Chambre, indépendamment de leur seigneurie de ce nom, depuis un temps immémorial. Cette dignité ne comporte d’ailleurs aucune possession territoriale et consiste simplement en certains droits qui s’exercent dans les limites de la vicomté. Cette charge est héréditaire et confère aux seigneurs de La Chambre des parcelles de juridiction qu’ils partagent avec les comtes de Maurienne, ensuite avec les ducs de Savoie. Ainsi, le vicomte de Maurienne a la charge de faire exécuter les sentences du juge de Maurienne.

			Si la dignité de vicomte ne confère aucune possession territoriale dans la vicomté, le seigneur de La Chambre y tient pourtant, d’héritage, des biens disséminés sur les deux rives de l’Arc jusqu’à Lanslebourg ; pas de village, dans ce territoire, qui n’ait des hommes sujets des seigneurs de La Chambre, appelés chambrains, et des hommes sujets du duc de Savoie, les ducaux.

			Ainsi, les seigneurs de La Chambre étaient de puissants personnages et les seuls rivaux gênants pour le duc de Savoie, en Maurienne. Une Histoire de Maurienne serait incomplète sans une brève étude de cette famille qui a joué un si grand rôle dans notre pays.

			La famille des Seigneurs de La Chambre

			On cite ordinairement comme les premiers seigneurs de La Chambre les frères Guillaume et Anselme, qui auraient fait, entre 1038 et 1055, la donation d’une terre à Saint-Julien en faveur du Chapitre. Mais ce document (3) n’est pas daté ; on se demande sur quelles bases on s’appuie pour lui attribuer la date susdite.

			Mais un Guillaume de La Chambre ainsi qu’un Otton de La Chambre sont nommés comme témoins à la charte de donations d’Humbert II, à la Novalaise, datée du bourg de La Chambre, le 17 février 1081. Cette charte porte aussi le sceau de Conon Ier, évêque de Maurienne. Le même Guillaume de La Chambre, qualifié de vice-comte (vicecomes), donne au Chapitre des biens ou des servis à Champgallica (Montvernier), à Montarlot (Saint-Etienne-de-Cuines) et à Albane (4).

			A partir de cette date, les seigneurs de La Chambre sont souvent cités dans les chartes ils sont témoins aux diverses transactions, aux donations des comtes de Maurienne.

			Il est impossible d’établir une généalogie complète des comtes de La Chambre ; il n’y a de filiation certaine qu’à partir de Richard. Pierre de La Chambre, fils de Richard, est nommé le premier parmi les nobles conseillers du comte Amédée IV, dans une sentence d’arbitrage entre les chanoines de Maurienne et les métraux dudit comte, sentence rendue, le 26 décembre 1233, dans le verger des moines clusiens de La Chambre.

			Pierre de La Chambre avait épousé Elisabeth, fille du marquis de Saxe, à laquelle le comte Amédée de Savoie donne en fief noble et gentil, en augmentation de sa dot, tous les hommes, usages et servis qu’il possède dans la ville de Bramans.

			Par son testament, daté de 1275, Pierre de La Chambre fait remise de leurs tailles, pendant cinq ans, à tous les hommes demeurant sur ses terres (5).

			Un Guillaume de La Chambre, abbé de SaintMichel de la Cluse, gouverne ce monastère, de 1245 à 1260 (6). En 1244, le pape Innocent IV, se rendant au concile de Lyon, s’arrêta à Suse le 12 novembre. L’abbé Guillaume alla lui présenter ses hommages dans cette ville. A sa demande, le Pape lui accorda, pour lui et ses successeurs, le droit de porter l’anneau abbatial.

			La première branche de la famille de La Chambre s’éteignit, en 1454 dans la personne de Gaspard, fils d’Urbain de La Chambre.

			La seconde branche est celle des Seyssel. Aimon de Seyssel, neveu de Gaspard, hérita par testament de son oncle, du nom, des armes et des fiefs de La Chambre.

			Elle est connue sous le nom de La Chambre-Seyssel ou La Chambre tout court. C’est sous cette seconde branche que la seigneurie fut érigée en comté, en 1456, ensuite en marquisat, en 1553.

			Aucune famille de Savoie ne produisit un plus grand nombre d’hommes illustres.

			Le comte Louis de La Chambre, fils d’Aimon, eut une carrière agitée et joua un rôle politique de premier plan ; nous parlerons de lui dans le chapitre suivant.

			Outre Jean, son fils aîné qui devait lui succéder, dans la vicomté de Maurienne, Louis de La Chambre eut de sa seconde femme, Anne de La Tour Boulogne, six enfants. Mentionnons Charles, protonotaire apostolique, commandeur de Saint Antoine de Chambéry, abbé de Bonnevaux, premier doyen de la collégiale de La Chambre, sacré évêque de Mondovi en 1520, mort en 1551 ; Philippe, moine bénédictin à Corbie, abbé comte de ce monastère en 1485, sacré évêque de Belley en 1530, démissionnaire en faveur de son neveu Antoine de La Chambre en 1536, nommé cardinal en 1533, décédé à Rome en 1550.

			Jean de La Chambre, fils aîné du comte Louis fut, pendant quelques années, ambassadeur du duc Charles III auprès du roi de France. De son mariage avec Barbe d’Amboise, nièce du cardinal Georges d’Amboise, le célèbre ministre de Louis XII, il eut huit fils et quatre filles.

			L’un de ses fils, Sébastien, fut abbé de Corbie, conseiller du roi de France Henri II, grand aumônier de la cour. Quand il mourut vers 1555, ces charges passèrent à son frère Louis, qui devint abbé de Vendôme, grand prieur d’Auvergne, enfin cardinal. Un autre fils, Philippe, d’abord doyen de Saint-Marcel de La Chambre, fut nommé, en 1556, évêque d’Orange.

			La branche de La Chambre-Seyssel s’éteignit en 1660. Le marquisat de La Chambre passa à la maison de Savoie-Carignan qui le vendit, en 1688, à Charles-Emmanuel de Cagnol, d’une famille piémontaise, qui commença la troisième race de La Chambre.

			L’antique et puissante seigneurie de La Chambre ne comptait plus que cinq paroisses, qui furent affranchies en 1766.

			Les Michal-Cagnol ne possédèrent plus que le titre de marquis de La Chambre, les ruines du château et quelques propriétés immobilières.

			Puissance et déclin

			Le chanoine Truchet dit que, pendant longtemps, la famille des La Chambre balança la fortune de la Maison de Savoie ; mais elle dut enfin se reconnaître vassale (7).

			Nous avons parlé de ses vastes possessions territoriales en Maurienne ; elle avait également de nombreux fiefs hors de Maurienne.

			Au XIIIe siècle, une branche de cette maison possédait la seigneurie de Montailleur, au-dessus de Grésy. En 1345, Jean II acquiert, par son mariage avec Alix de Miribel, la seigneurie d’Ornacieu, en Dauphiné. Les seigneurs de La Chambre ont des terres et des châteaux en Bresse. En Savoie, ils ont sept châteaux, ceux de La Chambre, Avrieux, Cuines, Epierre, Sainte-Hélène-des-Millières, l’Heuille et Châteauneuf. Ils ont quatre maisons fortes dont l’une se trouve dans la cité ducale d’Aiguebelle ; les autres sont à Aiton, Saint-Rémy et Montaimont. Ils ont leurs milices. Quand la Savoie mobilisa pour se défendre contre les Suisses vainqueurs à Grandsom, et leva en tout trois mille cavaliers, le seigneur de La Chambre en avait, sur ce nombre, équipé quatre cents.

			Cette famille a d’ailleurs conscience de sa noblesse ; sa devise est : Le Très-Haut nous a fondés : « Altissimus nos fundavit ». Sa bannière porte des fleurs de lys d’or sur fond d’azur. La similitude absolue de l’écu de la Maison de La Chambre avec celui de l’illustre Maison de Bourbon accrédita la légende qui faisait naître cette ancienne famille savoyarde de Pierre de Bourbon, fils de Robert de France et de Béatrix de Bourgogne (8).

			Si elle n’est pas d’origine royale, la famille des La Chambre est alliée à la Maison de Savoie et à des Maisons royales. Pierre de La Chambre épouse Elisabeth, fille du marquis de Saxe ; il l’appelle sa consanguine. Louis de La Chambre-Seyssel épouse une fille du prince d’Orange, alliée aux maisons de Bretagne et de Savoie, et en secondes noces la veuve d’un Stuart d’Écosse.

			Les seigneurs de La Chambre ont des habitudes quasi royales ; ils donnent à leurs sujets des chartes de franchise ; ils s’expriment comme des têtes couronnées : « Nous, seigneur de La Chambre, vicomte de Maurienne, seigneur de Barjat, La Rochette et autres lieux, faisons savoir à tous, présents et futurs... ». Plus loin, ils parlent de leurs feudataires et officiers. C’est une ordonnance et rien n’indique que l’on soit chez le duc de Savoie. Ils fondent des monastères. A ses funérailles, Gaspard de La Chambre convoque les archevêques et évêques de Tarentaise, Maurienne, Grenoble et Belley ; il fait, par le même testament, des legs innombrables aux hôpitaux, églises et maladières de son immense domaine et à tout son personnel (9).

			C’est dans la deuxième partie du XVe siècle que la famille de La Chambre paraît à l’apogée de sa puissance. Le 19 janvier 1480, le comte Louis de La Chambre est nommé par Louis XI gouverneur et lieutenant général du duché, tant au-delà qu’en deçà des monts. Pendant bien des années, il fut le vrai maître en Savoie. Sa puissance était telle qu’il provoqua une révolte à main armée contre l’autorité de la Régente.

			Les ducs de Savoie comblèrent parfois de faveurs le vicomte de Maurienne et les autres seigneurs, à cause des services rendus. Néanmoins, chaque fois que l’occasion était propice, ils s’efforcèrent de leur arracher une parcelle de leur autorité.

			Amédée VIII, dans les Statuta Sabaudiæ, prend des précautions contre l’omnipotence féodale ; il facilite et prévoit des recours multiples au prince, sans doute pour défendre le faible, mais surtout pour affaiblir le seigneur.

			En 1664, Charles-Emmanuel II ordonne que les amendes infligées par les tribunaux féodaux seraient versées au trésor ducal et non plus au trésor féodal.

			Le duc Charles III, succédant à son frère Philibert II, convoqua à Chambéry la noblesse de Savoie pour la prestation du serment de fidélité. Le comte Louis de La Chambre s’y rendit ; son acte de foi et hommage est du 11 octobre 1504.

			Cet acte de foi et hommage se renouvelait à l’avènement d’un nouveau suzerain et à chaque changement de propriétaire du fief.

			L’effet de ce serment était non seulement de resserrer les liens qui rattachaient le vassal au suzerain pour la défense de l’État, mais encore de rappeler au premier qu’il devait obéissance et qu’il existait un pouvoir supérieur auquel les opprimés pouvaient s’adresser.

			C’est au moment où les seigneurs de La Chambre étaient à l’apogée de leur puissance qu’ils reçurent un choc terrible dont ils ne se relèveront pas. A la suite de la révolte du comte Louis de La Chambre contre la Régente, il fut dépouillé de ses biens et la plupart de ses châteaux furent rasés. Le comte de La Chambre ne tarda pas à se concilier à nouveau la faveur du prince, mais plusieurs de ses châteaux étaient détruits ; ceux qui avaient été épargnés seront rasés quelques années plus tard par François Ier, et ensuite par Lesdiguières.

			Avec l’affaiblissement des seigneurs de La Chambre, la féodalité n’existe pour ainsi dire plus en Maurienne. Les ducs de Savoie sont parvenus à leurs fins ; ils sont les seuls maîtres en Maurienne, comme dans les autres parties du duché.
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			CHAPITRE II

			La Maurienne et les Ducs de Savoie : d’Amédée VIII à Charles III.

			Il sera désormais difficile, sinon impossible, de séparer l’histoire de Maurienne de l’histoire de Savoie. Pour comprendre les événements qui se sont déroulés dans notre pays, il faudra les situer dans le cadre provincial et pour cela rappeler brièvement les grandes lignes de l’histoire de Savoie. Nous indiquerons ensuite les rapports des ducs avec la Maurienne.

			Amédée VIII (1391-1439)

			Amédée VIII est le premier duc de Savoie. Il succéda à son père, Amédée VII, le comte Rouge, à l’âge de huit ans, en 1391. Jusqu’en 1398, la régence fut exercée par son aïeule Bonne de Bourbon. Le règne d’Amédée VIII fut l’un des plus longs et des plus heureux. Olivier de la Marche lui décerne cet éloge : « Il publia des lois si sages que la Savoie, sous son règne, fut le pays le plus riche, le plus sûr et le plus plantureux de son voisinage ».

			En 1416, l’empereur Sigismond se rendant en Avignon, s’arrêta à Chambéry, chez son loyal feudataire. Amédée VIII donna en son honneur des fêtes magnifiques. Voulant récompenser la noblesse d’esprit, la droiture de cœur, la prudhommie du vaillant chevalier Amédée VIII, Sigismond érigea la Savoie en duché (19 février 1416). Ce titre consacrait l’influence politique des princes de Savoie ; il leur attribuait la suprématie sur tous les seigneurs, italiens et français, qui n’étaient pas de race royale.

			En 1434, abandonnant le pouvoir, en apparence du moins, Amédée VIII se retira au château de Ripaille. En 1439, le concile de Bâle l’arracha à sa solitude. Déposant le pape Eugène IV, il proclama à sa place Amédée VIII, devenu Félix V. En 1449, le Duc Pape déposa la tiare au concile de Lausanne et reconnut Nicolas V comme pape légitime. L’acte essentiel du règne d’Amédée VIII fut la publication en juin 1430, des Statuta Sabaudiæ (Statuts de la Savoie) : c’était un code de législation qui devait lui faire décerner le surnom de « Salomon » de son siècle.

			Les Statuta Sabaudiæ mettaient fin aux coutumes et aux ordonnances particulières, sources d’abus. Afin de réprimer les malversations des seigneurs et des agents du prince, les Statuta, maintenaient les assises ambulatoires, dites audiences générales de mai. Quiconque se croyait lésé pouvait y porter plainte soit au duc, soit (c’était le cas ordinaire) à un personnage spécialement délégué pour le remplacer (10).

			Amédée VIII voulait affaiblir la féodalité et préparer l’omnipotence de l’État ; cependant, lorsque ses propres agents se rendaient coupables de quelque injustice et abusaient de leur autorité, il n’hésitait pas à les blâmer.

			En 1402, Savin de Floran, évêque de Maurienne, intervint en faveur de son Chapitre qui avait à se plaindre des entraves apportées à l’exercice de sa juridiction temporelle par Jean de Beaumont, juge de la châtellenie de Maurienne. Le comte Amédée VIII rendit une ordonnance faisant droit à toutes les réclamations des chanoines.

			En 1407, les habitants de la cité et de tout le ressort de la terre de l’Évêché se plaignent d’être inquiétés et molestés par Antoine de Beaumont, commissaire du comte Amédée VIII et les autres officiers de ce prince, et même par le juge et le corner de la cour commune. Les uns empiétaient sur la juridiction ecclésiastique, obligeant les justiciables à plaider devant les tribunaux du comte, les autres troublaient les foires et les marchés de la Terre épiscopale, empêchant les gens de s’y rendre.

			A la demande de Savin de Floran, Amédée VIII accueille favorablement les requêtes des sujets épiscopaux et confirme toutes les libertés qui leur avaient été accordées par les évêques, promettant de faire cesser tous les abus dont ils avaient à se plaindre de la part de ses officiers. L’acte est daté du château du Bourget, le 12 novembre 1407. Plus tard, Amédée VIII lui-même avait des prétentions sur la châtellenie de Valloire, appartenant à l’évêque. L’affaire se termina par la reconnaissance officielle de la juridiction de l’évêque sur cette paroisse et celles qui en dépendaient. Dans une lettre, datée de Ripaille le 25 octobre 1438 et confirmant cette solution, Amédée VIII appelle l’évêque Ogier de Conflans : « son très cher conseiller ».

			Le duc Louis (1439-1465)

			Le duc Louis succéda à son père en 1439. Son règne fut l’un des plus malheureux de la dynastie. Une réaction se produisit contre le règne précédent qui avait cherché à affaiblir la féodalité. Cette réaction fut favorisée par les maladresses de la duchesse Anne de Lusignan qui combla de largesses ses favoris. On vit alors les jeunes seigneurs de la Bresse, du pays de Vaud, abandonner leurs antiques manoirs et leur indépendance pour venir, sous les yeux de leur brillante souveraine, dissiper leur fortune, en portant sur les épaules, les prés et les moulins de leurs pères.

			Plusieurs seigneurs savoyards furent exilés. Ils sollicitèrent l’intervention de la France qui ne se fit pas prier, car ces interventions sont toujours fructueuses. Charles VII était sur le point d’envahir la Savoie. Ses intentions agressives avaient une autre cause. Le Dauphin de France, le futur Louis XI, ayant reçu le Dauphiné en apanage, avait épousé, contre le gré de son père, la princesse Charlotte de Savoie. Charles VII ne pouvait pardonner au duc de Savoie d’avoir donné, sans son assentiment, la main de sa fille à l’héritier présomptif de la couronne de France. Au mois d’octobre 1452, ses armées étaient en marche vers la Savoie. L’évêque de Maurienne, le cardinal d’Estouteville, s’interposa entre les deux adversaires et les amena à signer, le 27 octobre 1452, au château de Cleppé, près de Feurs, un traité d’alliance, par lequel Charles VII ratifiait le mariage de son fils avec une princesse de la Maison de Savoie. Ce traité obligea le duc à réintégrer les nobles bannis en leurs biens, charges et seigneuries.

			Le duc Louis, le 15 août 1456, érigea en comté la seigneurie de La Chambre, en reconnaissance des nombreux et importants services rendus à la couronne par Jean de Seyssel, père d’Aymon et par ses autres prédécesseurs.

			Par acte du 22 décembre de la même année, le duc fit donation à Aymon de la maison forte de La Chambre, de sa juridiction et de ses dépendances, en échange des revenus dans les mandements de Montmélian, etc., et d’une somme de 300 écus d’or (11).

			Amédée IX le Bienheureux (1465-1472)

			Continuant les libéralités du duc Louis, Amédée IX combla de faveurs le comte de La Chambre. Dans les territoires du comté, notamment aux Hurtières, il y avait de nombreuses mines de fer, plomb, cuivre et argent. Amédée IX accorda à Aymon de La Chambre la concession de ces mines, dans toute l’étendue de sa juridiction (18 décembre 1467).

			Il lui donna en fief le greffe de Tarentaise et la châtellenie d’Aiguebelle. Il mit le comble à ses faveurs en lui conférant la charge importante de vidame de Genève, titre qui comportait certains droits féodaux et l’autorité judiciaire, dans quelques cas déterminés, sur la ville de Genève.

			Amédée IX mourut à Verceil le 30 mars 1472.

			Philibert le Chasseur (1472-1482) et Charles Ier (1482-1490). 
Le comte de La Chambre gouverneur de la Savoie et du Piémont

			Philibert succéda à son père à l’âge de 7 ans, sous la régence de sa mère Yolande de France, sœur de Louis XI.

			La régente conclut une alliance avec le duc de Bourgogne, Charles le Téméraire, qui cherchait à dominer la Savoie. Elle lui prêta des troupes contre les Suisses ; ces troupes furent en grande partie massacrées.

			La duchesse régente prescrivit une levée de francs archers. A la requête des communes de la Maurienne, la duchesse consentit à les en exempter, à condition qu’elles paieraient immédiatement la somme de 1.200 florins petit poids, 300 florins pour chacune des mestralies de Termignon, Modane, Saint-Michel et Pontamafrey. Cette somme versée entre les mains d’Anthelme de Miolans fut employée aux fortifications de Chillon, de Saint-Maurice-en-Valais et d’autres places (12).

			La mort de Yolande de France, survenue le 8 octobre 1478, ouvre une des périodes les plus troublées de l’histoire de la Savoie. Les compétitions pour la régence du duché qui s’étaient produites à la mort d’Amédée IX reparurent plus violentes. Une assemblée des nobles de la Savoie et du Piémont, réunie à Moncalieri, confia la direction des affaires, pendant la minorité de Philibert Ier, à six barons savoyards et à six barons piémontais. Quant à la personne du jeune duc, elle restait aux mains de Philibert de Grolée, seigneur bressan, que Louis XI, du vivant même de Yolande, lui avait donné pour gouverneur, « afin que l’enfant fût imbu dès ses jeunes ans en l’amour et la bienveillance de la France ».

			Une assemblée de notables, convoquée à Chambéry, refusa de reconnaître ce gouvernement hybride, et s’en remit à Louis XI du soin de régler la question de la régence.

			Heureux d’une si belle occasion d’intervenir dans les affaires de Savoie, le roi de France donna le gouvernement général tant en Savoie qu’en Piémont à Louis, comte de La Chambre. Ce choix fut confirmé par le jeune Philibert Ier par lettres patentes, datées de Chinon, où il s’était rendu pour se mettre sous la protection du roi de France.

			Louis XI espérait trouver dans le lieutenant général un instrument docile pour son projet de soumettre la Savoie à la suprématie de la France, mais il comptait sans le patriotisme de Louis de La Chambre, gardien jaloux de l’indépendance savoyarde.

			Déçu, Louis XI résolut de s’emparer de la personne du prince et de confier la régence du duché à Jean-Louis de Savoie, évêque de Genève. Philibert de Grolée, complice du roi de France, emmena le jeune duc de Turin à Chambéry, d’où il devait le conduire en Dauphiné, sous le prétexte d’une partie de chasse. Une fois maître de la personne du prince, le roi de France était assuré de reprendre la direction politique en Savoie.

			Averti du départ du duc, le comte de La Chambre, qui était à Turin, accourt en Savoie, lève une petite troupe à Chambéry et se met à la poursuite du duc et de son gouverneur qui avaient déjà franchi le mont du Chat et s’étaient arrêtés, pour y passer la nuit, dans la bourgade d’Yenne. C’était leur dernière étape avant d’entrer en Dauphiné.

			Le comte de La Chambre arrive à Yenne avant l’aube et pénètre dans la maison d’Alexandre Richardon, trésorier de Savoie, où logeaient le prince et son gouverneur. Il s’empare aussitôt de la personne du seigneur de Lhuys qui était encore couché, le fait lier sur un cheval et l’envoie prisonnier à son inexpugnable château de l’Euille. Ensuite, il fait comprendre au jeune duc qu’il est de son intérêt de fuir les fallacieuses caresses du roi de France.

			Il revient à Chambéry avec le duc, y lève une armée de dix mille hommes pour reconquérir le gouvernement du Piémont, dont l’évêque de Genève s’était emparé. Celui-ci, en apprenant le retour du comte de La Chambre, s’enfuit à Milan pour y lever des troupes.

			Philippe de Bresse (13), de concert avec Louis XI, imagina un stratagème pour mettre la main sur la personne du duc et celle du régent. Feignant d’être brouillé avec le roi de France, Philippe accourt à Turin, où le comte de La Chambre l’accueille sans défiance au palais ducal. Un jour, prétextant une partie de chasse, il se rend à Pignerol, où il savait trouver des partisans. Il y lève une troupe salariée de quinze cents hommes avec laquelle il revient inopinément dans la nuit du 19 au 20 janvier 1482. Envahissant le château ducal, il va droit à l’appartement du comte de La Chambre qu’il trouve couché dans la même chambre que le duc sur qui il veillait jour et nuit. Thomas de Saluces, s’approchant de Louis de La Chambre, lui dit : « Au nom du roi de France, je vous fais prisonnier ». La Chambre est conduit au château d’Avigliana, où il est incarcéré.

			Condamné pour félonie, le comte de La Chambre fut dépouillé de tous ses biens, que Philippe de Bresse se fit adjuger.

			Aussitôt qu’il fut rentré en possession de la régence, le comte de Bresse partit de Turin avec le duc Philibert, et le conduisit à Lyon où se trouvait alors le roi de France. Quelques jours après, le jeune prince fut enlevé par une maladie étrange, qui fut considérée par plusieurs comme l’effet d’un empoisonnement (22 avril 1482).

			Aussitôt qu’il eut appris ce décès, le nouveau duc Charles Ier, frère de Philibert, élevé à la cour de France, s’empressa de rentrer dans son duché. Son premier acte de souverain fut de rendre la liberté à Louis de La Chambre et de lui restituer tous les châteaux et autres biens dont il avait été injustement dépossédé.

			Quant à Philibert de Grolée, il avait été élargi du château de l’Euille, après deux ans d’incarcération.

			Louis de La Chambre, redevenu maître de ses vastes domaines, les agrandit encore par l’acquisition de divers fiefs. Le 16 février 1488, il acheta pour le prix de 6.000 florins, tous les biens provenant de la succession de Gaspard de Montmayeur.

			Le 11 mars 1489, il acquit d’Aymon de La Ravoire, fils d’Amé, seigneur des Hurtières, tous les droits qu’il avait sur le château d’Hurtières et ses dépendances, pour la somme de trois mille écus d’or.

			Charles Ier ne régna que huit ans. Le premier de sa dynastie, il mit son effigie sur ses monnaies.

			Marié à Blanche de Montferrat, il n’eut qu’un fils, Charles-Jean-Amédée qui lui succéda.

			Charles Ier mourut à Pignerol, le 13 mars 1490, âgé de 21 ans. La Savoie perdait un prince des plus courageux. Sa cour était une école d’honneur et de vertu, et c’est là que fut élevé l’illustre Bayard.

			Le duc Charles Ier à Saint-Jean-de-Maurienne

			Charles Ier donna au Chapitre de Saint-Jean-de-Maurienne la somme de 3.000 florins pour la fondation, dans l’église de Maurienne, d’une stalle dont lui et ses successeurs seraient les titulaires. Mais comme ils ne l’occuperaient pas, les revenus de ce capital, c’est-à-dire la somme de 150 florins, seraient employés à l’éducation des jeunes clercs.

			Le duc fut solennellement installé dans son canonicat, le 24 août 1489. Le 23, les chanoines et tout le clergé se rendirent processionnellement à la grande porte du palais épiscopal, d’où ils accompagnèrent le duc Charles jusqu’à la grande porte de la cathédrale. Là, le prince, à genoux, pria l’évêque et les chanoines de vouloir lui donner l’habit choral de l’église de Saint-Jean-Baptiste. L’évêque le revêtit du surplis et de la chappe d’or. Ensuite, le duc fut conduit à l’autel de Saint-Jean-Baptiste, où il fit ses dévotions. Nouvelle procession à l’église voisine de Sainte-Marie. On y célébra la messe, à laquelle le duc assista pieusement, toujours revêtu de l’habit choral. Après quoi, on revint au palais.

			Le lendemain, fête de Saint Barthélemy, le duc, en surplis et l’aumusse au bras, accompagné de l’évêque et du clergé, se rendit de nouveau à la cathédrale et entendit la messe à l’autel de Saint-Jean-Baptiste. A l’offertoire, on lui présenta les reliques du glorieux patron de la cathédrale, qu’il baisa avec humilité et dévotion. Ensuite, il prêta, à genoux, le serment de défendre les intérêts et l’honneur du Chapitre.

			Après la prestation du serment, l’évêque mit Charles Ier en possession réelle de la stalle ducale, suivant les formalités accoutumées.

			Le 25, le duc entendit de nouveau la messe célébrée par le chanoine Jacques du Vignier et confirma les franchises de l’église de Maurienne, comme l’avaient fait ses prédécesseurs (14).

			Charles II (1490-1496), Philipe II Sans Terre (1496-1497). 
Disgrâce et réhabilitation du comte de La Chambre

			Charles II, à la mort de son père, n’était qu’un enfant au berceau. C’était une nouvelle régence, partant une nouvelle ère de troubles qui commençait pour la Savoie.

			Blanche de Montferrat, duchesse douairière, ayant été proclamée régente, nomma Louis de La Chambre chambellan. Elle établit sa résidence à Turin. La noblesse de Savoie voyait avec regret ses princes délaisser Chambéry pour une nouvelle capitale. Son mécontentement se changea en véritable colère lorsqu’elle put constater que la régente réservait aux seigneurs d’outre-monts la plupart des dignités et hauts emplois.

			Cette rivalité de province à province se manifesta dans un incident qui, en d’autres temps, se serait réduit à une question de personnes.

			François de Savoie, évêque de Genève, étant mort le 3 octobre 1490, le Chapitre élut Charles de Seyssel, prieur d’Aix, protonotaire apostolique. Depuis longtemps, les ducs de Savoie travaillaient à maintenir à Genève des évêques entièrement dévoués à leur cause, afin d’accroître leur autorité dans cette ville et d’y préparer leur domination. C’est sans doute pour obéir à cette considération que Blanche de Montferrat obtint du pape Innocent III le transfert d’Antoine de Champion, évêque de Mondovi au siège de Genève.

			Antoine de Champion, descendant d’une ancienne famille de Saint-Michel-de-Maurienne (15), président du Conseil résident de Turin, avait été chargé de nombreuses missions diplomatiques par Amédée IX, la duchesse Yolande et Charles Ier. En 1483, il avait été nommé grand chancelier de Savoie. Après la mort de sa femme, il embrassa l’état ecclésiastique et devint évêque de Mondovi. Après la mort de Charles Ier, il fut le principal conseiller de la régente.

			La noblesse de Savoie, qui considérait le siège épiscopal de Genève comme un de ses fiefs, prit parti pour Charles de Seyssel. Louis de La Chambre, qui était son cousin, prétendit s’opposer de vive force à la prise de possession de l’évêché par Champion.

			Antoine de Champion finit par l’emporter et occupa pendant cinq ans le siège de Genève. Il mourut le 29 juin 1495. « Peu de vies, dit le comte Mareschal de Luciane, furent mieux remplies que celle de cet évêque, qui continua à exercer la charge de chancelier. Pendant environ trente ans, il prit une part active à tous les événements de cette époque si troublée de notre histoire » (16).

			Quant à Louis de La Chambre, qui avait provoqué une révolte à main armée contre l’autorité de la Régente, il fut traduit devant une cour de justice.

			Le réquisitoire dressé par Philippe de Bresse, mortel ennemi du comte de La Chambre, énumère tous les méfaits qu’il a commis.

			Dans ce réquisitoire, il faut faire la part des imputations calomnieuses. Néanmoins, on est obligé de reconnaître que Louis de La Chambre avait pris les armes contre son souverain et qu’il était parfois descendu au rôle de vulgaire brigand.

			Par sentence du 31 août 1491, Louis de La Chambre fut condamné, par contumace, pour crime de félonie et de lèse-majesté ; tous ses biens et châteaux furent confisqués et incorporés au patrimoine ducal.

			Sur l’intervention de Charles VIII, roi de France, auprès de qui le comte de La Chambre s’était réfugié, la duchesse de Savoie accorda une amnistie pleine et entière au coupable. Mais la plupart de ses châteaux avaient été rasés.

			A peine rentré en Savoie, Louis de La Chambre retrouva à la cour le rang qu’il y occupait auparavant. Lorsque Charles VIII traversa la Savoie pour se rendre en Italie, il fit étape dans un des châteaux du vicomte de Maurienne. Charles VIII étant mort en 1498, son successeur Louis XII, qui avait des prétentions sur le Milanais, se hâta de conclure une alliance avec le duc de Savoie. Les négociateurs de ce traité furent le cardinal d’Amboise et Louis de La Chambre.

			Au nom du duc de Savoie, Louis de La Chambre s’engageait à livrer passage aux armées françaises sur le territoire savoisien et à permettre aux nobles savoyards et piémontais de suivre le roi de France dans ses campagnes d’Italie. De son côté, Louis XII promettait au duc de Savoie de le soutenir contre ses ennemis et de ne jamais conclure aucun traité de paix, de ligue ou de confédération, sans y comprendre la Savoie (22 février 1498)

			Toujours chambellan ducal, Louis de La Chambre résida à la cour ducale jusqu’à sa mort, le 17 mai 1517.

			La période de troubles que nous venons de décrire s’explique par le fait que six ducs se sont succédé en l’espace de trente-neuf ans ; ils n’eurent pas le temps de faire œuvre durable ; plusieurs n’étaient que des enfants à la mort de leur père, alors qu’il aurait fallu une main ferme pour tenir les rênes du gouvernement. « Une fatalité cruelle, dit le marquis Costa de Beauregard, semblait entraîner ce pays vers une ruine absolue » (17).

			[image: ]
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					Cette maison forte, appartenant jusqu’alors aux ducs de Savoie, est vraisemblablement la maison Tognet, que l’on voit au fond d’une cour, au milieu de la rue principale de La Chambre. Elle servit de demeure au bailli de La Chambre depuis que, par lettres du 10 janvier 1457, le duc Louis eut concédé à Aymon le droit d’avoir, dans ses terres, un bailli ayant le même pouvoir que les autres baillis de Savoie.
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			CHAPITRE III

			Occupation de la Savoie par François Ier et Henri II (1536-1559)

			Au commencement du XVIe siècle, les Maisons de France et de Savoie étaient unies par des liens étroits de parenté et d’amitié.

			Philippe II de Savoie, dit Philippe de Bresse, avait épousé en premières noces Marguerite de Bourbon, dont il eut Louise de Savoie, femme de Charles d’Orléans, duc d’Angoulême et mère de François Ier. En secondes noces, il s’était uni à Claudine de Bretagne, dont il eut, entre autres enfants, Charles III duc de Savoie, de sorte que ce dernier était oncle de François Ier.

			Lorsque ce roi, à peine monté sur le trône, entreprit sa première expédition dans le Milanais, le duc de Savoie lui facilita le passage à travers ses États. Après la victoire de Marignan, François Ier vint à Chambéry vénérer le Saint Suaire : il y reçut l’accueil le plus cordial et le plus fastueux.

			Mais la brouille ne tarda pas à éclater entre l’oncle et le neveu. Charles III avait fait ériger un évêché à Chambéry et un autre à Bourg-en-Bresse pour soustraire ses sujets à la juridiction d’évêques étrangers, ceux de Grenoble et de Lyon. François Ier protesta et obtint du pape une bulle supprimant les deux évêchés nouvellement créés.

			En 1522, le duc de Savoie épousait Béatrix de Portugal, dont une sœur devait devenir, quelques années plus tard, la femme de Charles-Quint, compétiteur de François Ier à l’empire d’Allemagne.

			Princesse ambitieuse et intrigante, Béatrix s’efforçait d’entraîner le faible Charles III dans l’alliance espagnole.

			Le duc aurait bien voulu garder la neutralité. C’était aussi le vœu exprimé par les Etats Généraux de la Savoie, réunis à Moûtiers en 1522. Mais la position géographique de la Savoie rendait la neutralité impossible. Que Charles III prit parti pour François Ier ou pour Charles-Quint, c’était la guerre avec l’un des deux adversaires.

			François Ier avait des droits incontestables sur le Milanais. Mais il ne pouvait les faire valoir qu’en passant par les États du duc de Savoie. Il fallait donc s’emparer de la Savoie et du Piémont ; on chercherait ensuite des raisons pour justifier cette occupation.

			Il semble bien, dit un historien qui n’est pas savoisien (18) que les territoires du duché aient été envahis sans déclaration de guerre préalable et sans qu’un motif sérieux pût justifier l’agression. Il advint ainsi que les Français s’établirent dans un domaine sur lequel ils n’avaient à faire valoir aucune prétention légitime, dont l’occupation ne devait pas être acceptée par la diplomatie européenne et ne pouvait être défendue par d’autre raison que celle de la force.
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